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répond aussi bien aux conditions dans lesquelles elle se trouve qu’à ses propres 
besoins, mais si, contre toute attente, il était porté atteinte à cette neutralité, elle 
repousserait énergiquement toute agression, pénétrée qu’elle serait de la justice 
de sa cause.

Relativement aux parties de la Savoie qui, aux termes de la déclaration des 
grandes Puissances du 29 Mars 1815, de l’acte final devienne du 9 Juin 1815, du 
traité de Paris du 20 Mai 1815, art. III, et de l’acte de reconnaissance et de garantie 
de la neutralité suisse, portant la même date, doivent jouir d’une neutralité identi­
que à celle de la Suisse, disposition que la France et la Sardaigne ont confirmée à 
l’art. 2 du traité de Turin précité, du 14 Mars 1860, le Conseil fédéral croit devoir 
rappeler que la Suisse a le droit d’occuper ce territoire. Le Conseil fédéral ferait 
usage de ce droit si les circonstances lui paraissaient l’exiger pour la défense de la 
neutralité suisse et de l’intégrité du territoire de la Confédération; toutefois, il res­
pectera scrupuleusement les restrictions que les traités apportent à l’exercice du 
droit dont il s’agit, et il s’entendra à cet égard avec le Gouvernement impérial 
français.

Le Conseil fédéral exprime l’espoir que ces explications franches sur la position 
que prendra la Suisse en présence des événements qui se préparent, seront 
accueillies avec bienveillance soit par les Etats belligérants, soit par les autres 
grandes Puissances garantes des traités de Vienne, et qu’elles les convaincront 
que dans les dispositions à prendre, la Suisse entend se placer au point de vue que 
lui assignent les traités en vigueur.
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PROCLAMATION1
du

CONSEIL FÉDÉRAL 
au peuple suisse, concernant la neutralité 

de la Suisse.
Berne, 20juillet 1870

Fidèles et chers Confédérés!
La paix qui régnait en Europe paraît tout-à-coup devoir être profondément 

ébranlée par des événements imprévus.
L’intention du Gouvernement d’Espagne d’appeler au trône de ce pays le 

prince Léopold de Hohenzollern-Sigmaringen a provoqué des complications qui, 
paraît-il, ne peuvent être résolues que par une guerre entre la France et l’Alle­
magne.

L’attitude que la Confédération doit prendre dans ces graves circonstances lui 
est clairement indiquée par son histoire et par sa politique traditionnelle.

1. FF 1870/111, pp. 14—16. Aucune décision n ’a été retrouvée dans les procès-verbaux du 
Conseil fédéral ayant trait à cette proclam ation.
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Elle a le sentiment que son salut dépend du soin qu’elle prendra de se tenir en 
dehors des conflits entre les Puissances étrangères, mais de repousser énergique­
ment toute atteinte portée à ses intérêts et toute violation de son territoire.

Les mesures nécessaires pour la défense de notre neutralité et de l’intégrité de 
notre sol ont été prises ou préparées avec toute l’activité désirable.

L’Assemblée fédérale, qui siège en ce moment à Berne, a adopté à l’unanimité, 
dans sa séance du 16 Juillet courant, les dispositions suivantes:

«1. La Confédération suisse, pendant la guerre qui va éclater, défendra sa neu­
tralité et l’intégrité de son territoire par tous les moyens dont elle dispose.

Le Conseil fédéral est invité à communiquer cette déclaration aux Gouverne­
ments des parties belligérantes, ainsi qu’à ceux des Puissances signataires et 
garantes des traités de 1815.

2. Les levées de troupes ordonnées par le Conseil fédéral sont approuvées.
3. Le Conseil fédéral est en outre autorisé à lever toutes les troupes nécessaires 

pour maintenir la neutralité de la Suisse et pourvoir à la sûreté de son territoire. Il 
est pareillement autorisé à prendre toutes les mesures de défense qu’il jugera 
opportunes.

4. Un crédit illimité est ouvert au Conseil fédéral pour couvrir les frais qu’en­
traînera l’application des pleins pouvoirs accordés par l’article précédent.

Il est spécialement autorisé à contracter les emprunts qui pourraient devenir 
nécessaires.

5. L’Assemblée fédérale procédera immédiatement à la nomination du com­
mandant en chef de l’armée suisse, ainsi qu’à celle du chef de l’état-major général.

6. Le Conseil fédéral rendra compte à l’Assemblée fédérale, dans sa prochaine 
réunion, de l’usage qu’il aura fait des pleins pouvoirs qui lui sont conférés par le 
présent arrêté.

7. Le Conseil fédéral est chargé de l’exécution de cet arrêté.»
Le 19 de ce mois, Mr. le colonel fédéral Jean Herzog, d ’Aarau, a été nommé 

commandant en chef de l’armée suisse, et, le lendemain, Mr. le colonel fédéral 
Rodolphe Paravicini, de Bâle, lui a été adjoint comme chef de l’état-major géné­
ral.

Nous avons déjà appelé sous les drapeaux l’élite des divisions Nos 1 ,2 ,6 ,7  et 9, 
et nous avons mis de piquet l’élite de toutes les autres divisions, afin de pouvoir 
faire face à tous les événements qui pourraient nous menacer.

Fidèles et chers Confédérés!

Nous sommes heureux de pouvoir vous donner l’assurance tranquillisante que 
toutes les parties de l’armée sont à tous égards pourvues de ce dont elles ont besoin 
pour pouvoir s’acquitter honorablement de leur mission.

Le peuple suisse sera appelé de nouveau à faire de grands sacrifices, mais la voix 
des Autorités du pays a trouvé constamment un écho sympathique et enthousiaste 
quand il s’est agi de protéger la patrie et de transmettre intact aux générations 
futures l’honneur de la nation suisse.

L’histoire et l’expérience nous donnent la ferme conviction qu’aujourd’hui 
comme toujours vous serez prêts à supporter, avec l’esprit qui animait nos pères, 
les charges que vous impose la patrie, et que vous appuierez de tous vos efforts les
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dispositions prises par vos Autorités qui ne sont que l’expression de votre volonté 
souveraine.

Soldats suisses! Nous regrettons vivement d’être forcés, par des circonstances 
indépendantes de notre volonté, de vous arracher à vos foyers, à vos familles, à vos 
paisibles travaux.

Nous savons, toutefois, que vous suivrez toujours avec joie la bannière chérie 
qui porte la croix blanche sur champ rouge. Nous savons que le Suisse, à la fois 
citoyen et soldat, porte avec amour ses regards sur la patrie libre et pure de toute 
tache, et qu’il a toujours considéré la défense de cette patrie comme le premier des 
mandats qui puissent lui être confiés.

Nous savons aussi que, vous souvenant que la discipline militaire convient avant 
tout au républicain, vous verrez dans les populations au milieu desquelles vous 
serez appelés à séjourner non point des étrangers, mais des Confédérés et des 
frères.

Recevez d’avance les sentiments de gratitude de la patrie pour le dévouement 
dont vous donnerez la preuve!

Espérons qu’avec la protection divine notre pays sortira de cette crise d’une 
manière honorable et digne du nom suisse, certains que nous sommes que chacun 
de vous est prêt à trouver dans le sentiment du devoir loyalement rempli sa plus 
belle récompense pour les sacrifices qu’il aura faits!
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Le Ministre de Suisse à Paris, J. C. Kern, 
au Président de la Confédération, J. Dubs

RP  Paris, 21 juillet 1870

En me référant au télégramme que je vous ai expédié hier soir vers minuit1, je 
m’empresse de vous donner quelques détails sur l’entretien que j’ai eu avec M. de 
Ring, sous-chef du cabinet du Ministre des Affaires Etrangères.

Celui-ci est venu pour me demander des explications sur les bruits répandus 
dans la journée au sujet de l’attitude de la Suisse à l’égard de la partie neutralisée 
de la Savoie. Il m’a dit espérer d’autant plus recevoir des explications satisfai­
santes, que le Gouvernement français a déclaré, dans les termes les plus positifs, sa 
ferme résolution de respecter la neutralité de la Suisse, et que, selon toutes les pré­
visions, la neutralité de la Suisse ne saurait être menacée du côté de la Savoie.

J’ai répondu à M. de Ring ce qui suit, en résumé:
«La question de la Savoie, soulevée en 1859 et en 1860, n’a pas pu trouver à 

cette époque une solution conforme aux intérêts de la Suisse. La Suisse devait 
donc à ses propres intérêts, comme aussi aux obligations qui lui sont imposées par

1. Non retrouvé.
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